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II 

(Communications) 

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 107 et 108 du TFUE 

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 270/01) 

Date d'adoption de la décision 20.7.2010 

Numéro de référence de l'aide d'État N 718/09 

État membre Pays-Bas 

Région — 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Kleine velden 

Base juridique Wet van 26 november 2009 tot wijziging van de Mijnbouwwet in 
verband met het stimuleren van een actief gebruik van vergunningen 
voor opsporing, winning en opslag (Staatsblad 2009, 508), in het 
bijzonder artikel 68a, lid 1 alsmede de Toelichting (TK 2008-2009, 
31479, nr. 6, blz. 7-10). 

Type de la mesure Régime 

Objectif Développement sectoriel 

Forme de l'aide Réduction de la base d'imposition 

Budget Montant global de l'aide prévue: 194 Mio EUR 

Intensité 13 % 

Durée 1.1.2010-31.12.2016 

Secteurs économiques Industries extractives 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Ministerie van Economische Zaken 
Postbus 20201 
2500 EC Den Haag 
NEDERLAND 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm
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Date d'adoption de la décision 8.9.2010 

Numéro de référence de l'aide d'État N 106/10 

État membre France 

Région — 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) N 337/04 et N 378/04 — Financement par taxes affectées et dotations 
budgétaires des centres techniques industriels (CTI) et des Centres Profes­
sionnels de Développement Economique (CPDE) 

Base juridique Loi du 22 juillet 1948 (art L 342-1 et s du code de la recherche); Loi 
n o 78-654 du 22 juin 1978 modifiée par les lois n o 2004-804 du 
9 août 2004 et n o 2007-1544 du 29 octobre 2007; Loi n o 2001- 
692 du 1 er août 2001 

Type de la mesure Régime 

Objectif Développement sectoriel, Recherche et développement 

Forme de l'aide Subvention directe, financement de l'aide: taxes parafiscales ou taxes 
affectées à un bénéficiaire 

Budget Dépenses annuelles prévues: 181 Mio EUR 
Montant global de l'aide prévue: 1 086 Mio EUR 

Intensité 75 % 

Durée 1.1.2011-31.12.2016 

Secteurs économiques Tous les secteurs 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm 

Date d'adoption de la décision 18.8.2010 

Numéro de référence de l'aide d'État N 184/10 

État membre Lettonie 

Région — 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Pasākumi centralizētās siltumapgādes sistēmu efektivātes paaugstināšanai 

Base juridique Noteikumi par darbības programmas “Infrastruktūra un pakalpojumi” 
papildinājuma 3.5.2.1. aktivitātes “Pasākumi centralizētās siltumapgādes 
sistēmu efektivitātes paaugstināšanai” projektu iesniegumu atlases otro 
kārtu un turpmākajām kārtām 

Type de la mesure Régime 

Objectif Développement régional 

Forme de l'aide Subvention directe

FR C 270/2 Journal officiel de l’Union européenne 6.10.2010

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm


Budget Montant global de l'aide prévue: 42,32 Mio LVL 

Intensité 50 % 

Durée jusqu'au 31.12.2013 

Secteurs économiques Energie 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Valsts aģentūra “Latvijas Investīciju un attīstības aģentūra” 
Pērses iela 2 
Rīga, LV-1442 
LATVIJA 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm 

Date d'adoption de la décision 23.8.2010 

Numéro de référence de l'aide d'État N 321/10 

État membre Slovénie 

Région — 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Third prolongation of the liquidity scheme for the Slovenian financial 
sector 

Base juridique Zakon o spremembah in dopolnitvah Zakona o javnih financah. Uredba 
o merilih in pogojih za odobritev posojil po 81a členu Zakona o javnih 
financah. 

Type de la mesure Régime 

Objectif Aides pour remédier à une perturbation grave de l'économie 

Forme de l'aide Prêt à taux réduit 

Budget Montant global de l'aide prévue: 12 000 Mio EUR 

Intensité — 

Durée 8.2010-31.12.2010 

Secteurs économiques Intermédiation financière 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Ministrstvo za finance 
Župančičeva ulica 3 
SI-1000 Ljubljana 
SLOVENIJA 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm
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Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE 

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE, sauf en ce qui concerne les produits relevant de l'annexe I du traité) 

(2010/C 270/02) 

Date d'adoption de la décision 14.10.2009 

Numéro de référence de l'aide d'État N 44/09 

État membre Irlande 

Région — 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Special measures relating to dioxin contamination in Ireland 

Base juridique — The Central Fund (Permanent Provisions) Act, 1965 
— The Annual Appropriation Act 

Type de la mesure Indemnité destinée à remédier aux dommages causés par des événements 
extraordinaires [article 87, paragraphe 2, point b), du traité] 

Objectif Compenser les pertes subies par les secteurs irlandais des viandes porcine 
et bovine du fait de la contamination par la dioxine 

Forme de l'aide Subvention directe et services subventionnés 

Budget Le budget global estimé est de 170 Mio EUR. 

Intensité Jusqu'à 100 % 

Durée 31.12.2009 

Secteurs économiques Agriculture 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Department of Agriculture, Fisheries and Food 
Agriculture House 
Kildare Street 
Dublin 2 
IRELAND 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm
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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

5 octobre 2010 

(2010/C 270/03) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,3780 

JPY yen japonais 114,80 

DKK couronne danoise 7,4549 

GBP livre sterling 0,86670 

SEK couronne suédoise 9,2626 

CHF franc suisse 1,3348 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 8,0410 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 24,498 

EEK couronne estonienne 15,6466 

HUF forint hongrois 272,73 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,7092 

PLN zloty polonais 3,9708 

RON leu roumain 4,2780 

TRY lire turque 1,9889 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,4338 

CAD dollar canadien 1,4070 

HKD dollar de Hong Kong 10,6886 

NZD dollar néo-zélandais 1,8515 

SGD dollar de Singapour 1,8083 

KRW won sud-coréen 1 557,45 

ZAR rand sud-africain 9,5759 

CNY yuan ren-min-bi chinois 9,2205 

HRK kuna croate 7,3048 

IDR rupiah indonésien 12 310,68 

MYR ringgit malais 4,2670 

PHP peso philippin 60,270 

RUB rouble russe 41,6400 

THB baht thaïlandais 41,533 

BRL real brésilien 2,3340 

MXN peso mexicain 17,2951 

INR roupie indienne 61,5550
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( 1 ) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



Nouvelle face nationale des pièces en euros destinées à la circulation 

(2010/C 270/04) 

Face nationale de la nouvelle pièce commémorative de 2 euros destinée à la circulation et émise par la Grèce 

Les pièces en euros destinées à la circulation ont cours légal dans l’ensemble de la zone euro. Afin 
d’informer le public et toutes les parties concernées qui doivent manipuler les pièces, la Commission 
publie les caractéristiques des dessins de toutes les nouvelles pièces ( 1 ). Conformément aux conclusions 
adoptées à ce sujet par le Conseil le 10 février 2009 ( 2 ), les États membres de la zone euro et les pays 
qui ont conclu un accord monétaire avec l'UE prévoyant l’émission de pièces en euros sont autorisés à 
émettre des pièces commémoratives en euros destinées à la circulation sous certaines conditions, notam­
ment qu’il s’agisse uniquement de pièces de 2 euros. Ces pièces ont les mêmes caractéristiques techniques 
que les autres pièces de 2 euros, mais leur face nationale présente un dessin commémoratif hautement 
symbolique au niveau national ou européen. 

Pays émetteur: Grèce 

Sujet de commémoration: 2 500 e anniversaire de la bataille de Marathon 

Description du dessin: 

La partie centrale de la pièce représente un bouclier et un coureur/guerrier, symboles de la liberté et des 
valeurs défendues à l'occasion de la bataille de Marathon. L'oiseau qui orne le bouclier symbolise la naissance 
de la civilisation occidentale telle que nous la connaissons aujourd'hui. Le dessin est entouré par l'inscription 
en grec «ΜΑΡΑΘΩΝΑΣ/2500 ΧΡΟΝΙΑ/490 Π.Χ./2010 Μ.Χ.» et le nom du pays émetteur, «ΕΛΛΗΝΙΚΗ 
ΔΗΜΟΚΡΑΤΙΑ». 

L'anneau externe de la pièce représente les douze étoiles du drapeau européen. 

Volume d’émission: 2,5 million 

Date d'émission: octobre 2010
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( 1 ) Les faces nationales de toutes les pièces émises en 2002 sont décrites au JO C 373 du 28.12.2001, p. 1. 
( 2 ) Voir les conclusions du Conseil Affaires économiques et financières du 10 février 2009 et la recommandation de la 

Commission du 19 décembre 2008 concernant des orientations communes pour les faces nationales et l'émission des 
pièces en euros destinées à la circulation (JO L 9 du 14.1.2009, p. 52).



V 

(Avis) 

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Avis d’ouverture d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures antidumping applicables aux 
importations d’acide trichloro-isocyanurique originaire de la République populaire de Chine 

(2010/C 270/05) 

À la suite de la publication d’un avis d’expiration prochaine ( 1 ) 
des mesures antidumping en vigueur sur les importations 
d’acide trichloro-isocyanurique originaire de la République 
populaire de Chine (ci-après «le pays concerné»), la Commission 
a été saisie d’une demande de réexamen de ces mesures confor­
mément à l’article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n o 1225/2009 du Conseil du 30 novembre 2009 relatif à la 
défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping de 
la part de pays non membres de la Communauté européenne ( 2 ) 
(ci-après «le règlement de base»). 

1. Demande de réexamen 

La demande a été déposée le 6 juillet 2010 par le Conseil 
européen de l’industrie chimique (CEFIC) (ci-après «le requérant») 
au nom de producteurs représentant une proportion majeure, 
en l’occurrence plus de 25 %, de la production totale d’acide 
trichloro-isocyanurique de l’Union. 

2. Produit concerné 

Le réexamen porte sur l’acide trichloro-isocyanurique (également 
appelé «symclosène» selon sa dénomination commune inter­
nationale) et les préparations à base de cette substance, origi­
naires de la République populaire de Chine (ci-après «le produit 
concerné»), relevant actuellement des codes NC ex 2933 69 80 
(code TARIC 2933 69 80 70) et ex 3808 94 20 (code TARIC 
3808 94 20 20). 

3. Mesures existantes 

Les mesures actuellement en vigueur consistent en un droit 
antidumping définitif institué par le règlement (CE) 
n o 1631/2005 du Conseil ( 3 ). 

4. Motifs du réexamen 

La demande fait valoir que l’expiration des mesures serait 
susceptible d’entraîner la continuation du dumping et la réap­
parition du préjudice causé à l’industrie de l’Union. 

Compte tenu des dispositions de l’article 2, paragraphe 7, du 
règlement de base, le requérant a établi la valeur normale pour 
les producteurs-exportateurs de la République populaire de 
Chine n’ayant pas bénéficié du statut de société opérant dans 
les conditions d’une économie de marché au cours de l’enquête 
qui a conduit à l’institution des mesures en vigueur sur la base 
des prix de vente intérieurs pratiqués par le pays à économie de 
marché approprié mentionné au point 5.1 d). Pour les sociétés 
ayant bénéficié du statut de société opérant dans les conditions 
d’une économie de marché au cours de l’enquête, la valeur 
normale a été établie sur la base de la valeur normale construite 
en République populaire de Chine. L’allégation de continuation 
du dumping repose sur une comparaison entre la valeur 
normale, telle que définie aux phrases précédentes, et les prix 
à l’exportation vers l’Union européenne du produit concerné. 

Sur cette base, les marges de dumping calculées sont impor­
tantes. 

Le requérant fait en outre valoir la probabilité de la réapparition 
d’un dumping préjudiciable. À cet égard, il présente des 
éléments de preuve montrant qu’en cas d’expiration des 
mesures, le niveau actuel des importations du produit concerné 
risquerait d’augmenter en raison de l’existence de capacités inuti­
lisées dans le pays concerné. 

Le requérant soutient que l’élimination du préjudice résulte prin­
cipalement de l’existence de mesures et qu’en cas d’expiration de 
celles-ci, toute reprise, en volumes importants, des importations 
à des prix de dumping en provenance du pays concerné serait 
susceptible de conduire à une réapparition du préjudice pour 
l’industrie de l’Union. 

5. Procédure 

Ayant conclu, après consultation du comité consultatif, qu’il 
existe des éléments de preuve suffisants pour justifier l’ouverture 
d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures, la Commis­
sion ouvre, par le présent avis, un réexamen conformément à 
l’article 11, paragraphe 2, du règlement de base.
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( 1 ) JO C 104 du 23.4.2010, p. 15. 
( 2 ) JO L 343 du 22.12.2009, p. 51. 
( 3 ) JO L 261 du 7.10.2005, p. 1.



5.1. Procédure de détermination d’une probabilité de dumping 
et de préjudice 

L’enquête déterminera si l’expiration des mesures est ou non 
susceptible d’entraîner la continuation du dumping et la réap­
parition du préjudice. 

a) Échantillonnage 

Compte tenu du nombre manifestement élevé de parties 
concernées par la présente procédure, la Commission peut 
décider de recourir à la technique de l’échantillonnage, 
conformément à l’article 17 du règlement de base. 

i) É c h a n t i l l o n d e p r o d u c t e u r s - e x p o r t a ­
t e u r s e n R é p u b l i q u e p o p u l a i r e d e C h i n e 

Pour permettre à la Commission de décider s’il est néces­
saire de procéder par échantillonnage et, le cas échéant, 
de déterminer la composition de l’échantillon, tous les 
producteurs-exportateurs ou leurs représentants sont 
invités à se faire connaître en prenant contact avec la 
Commission et en fournissant, dans le délai fixé au 
point 6 b) i) et selon la forme précisée au point 7 du 
présent avis, les informations suivantes sur leur(s) 
société(s): 

— les nom, adresse, adresse de courrier électronique, 
numéros de téléphone et de télécopieur, ainsi que le 
nom d’une personne à contacter, 

— le chiffre d’affaires, en monnaie nationale, et le 
volume, en tonnes, du produit concerné vendu à 
l’exportation vers l’Union au cours de la période 
comprise entre le 1 er juillet 2009 et le 30 juin 
2010 pour chacun des 27 États membres pris sépa­
rément, et au total ( 4 ), 

— le chiffre d’affaires, en monnaie nationale, et le 
volume, en tonnes, du produit concerné vendu sur 
le marché intérieur au cours de la période comprise 
entre le 1 er juillet 2009 et le 30 juin 2010, 

— le chiffre d’affaires, en monnaie nationale, et le 
volume, en tonnes, du produit concerné vendu à 
d’autres pays tiers au cours de la période comprise 
entre le 1 er juillet 2009 et le 30 juin 2010, 

— les activités précises de la société, au niveau mondial, 
en relation avec le produit concerné, 

— les noms et les activités précises de toutes les sociétés 
liées ( 5 ) participant à la production et/ou à la vente (à 
l’exportation et/ou sur le marché intérieur) du produit 
concerné, 

— toute autre information pertinente susceptible d’aider 
la Commission à déterminer la composition de 
l’échantillon. 

En communiquant les informations ci-dessus, la société 
accepte d’être éventuellement incluse dans l’échantillon. 
Le fait d’être retenue pour faire partie de l’échantillon 
implique, pour la société, qu’elle réponde à un question­
naire et accepte la vérification sur place de ses réponses. 
Toute société indiquant son refus d’être éventuellement 
incluse dans l’échantillon sera considérée comme n’ayant 
pas coopéré à l’enquête. Les conséquences d’un défaut de 
coopération sont exposées au point 8 ci-dessous. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires 
pour déterminer la composition de l’échantillon de 
producteurs-exportateurs, la Commission prendra égale­
ment contact avec les autorités de la République popu­
laire de Chine et avec toute association connue de 
producteurs-exportateurs. 

ii) É c h a n t i l l o n d ’ i m p o r t a t e u r s 

Pour permettre à la Commission de décider s’il est néces­
saire de procéder par échantillonnage et, le cas échéant, 
de déterminer la composition de l’échantillon, tous les 
importateurs ou leurs représentants sont invités à se 
faire connaître en prenant contact avec la Commission 
et en fournissant, dans le délai fixé au point 6 b) i) et 
selon la forme précisée au point 7 du présent avis, les 
informations suivantes sur leur(s) société(s): 

— les nom, adresse, adresse de courrier électronique, 
numéros de téléphone et de télécopieur, ainsi que le 
nom d’une personne à contacter, 

— les activités précises de la société en relation avec le 
produit concerné, 

— le volume, en tonnes, et la valeur, en euros, des 
importations et des reventes du produit concerné 
originaire de la République populaire de Chine effec­
tuées sur le marché de l’Union au cours de la période 
comprise entre le 1 er juillet 2009 et le 30 juin 2010, 

— les noms et les activités précises de toutes les sociétés 
liées ( 6 ) participant à la production et/ou la vente du 
produit concerné,
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( 4 ) Les 27 États membres de l’Union européenne sont l’Allemagne, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, le Danemark, l’Espagne, 
l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, 
la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la 
Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le 
Royaume-Uni, la Slovaquie, la Slovénie et la Suède. 

( 5 ) Pour une définition des sociétés liées, se référer à l’article 143 du 
règlement (CEE) n o 2454/93 de la Commission fixant certaines 
dispositions d’application du règlement (CEE) n o 2913/92 du 
Conseil établissant le code des douanes communautaire (JO L 253 
du 11.10.1993, p. 1). 

( 6 ) Voir la note de bas de page 5.



— toute autre information pertinente susceptible d’aider 
la Commission à déterminer la composition de 
l’échantillon. 

En communiquant les informations ci-dessus, la société 
accepte d’être éventuellement incluse dans l’échantillon. 
Le fait d’être retenue pour faire partie de l’échantillon 
implique, pour la société, qu’elle réponde à un question­
naire et accepte la vérification sur place de ses réponses. 
Toute société indiquant son refus d’être éventuellement 
incluse dans l’échantillon sera considérée comme n’ayant 
pas coopéré à l’enquête. Les conséquences d’un défaut de 
coopération sont exposées au point 8 ci-dessous. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires 
pour déterminer la composition de l’échantillon d’impor­
tateurs, la Commission prendra également contact avec 
toute association connue d’importateurs. 

iii) C o m p o s i t i o n d é f i n i t i v e d e s é c h a n t i l l o n s 

Toute partie intéressée désirant fournir des informations 
utiles concernant la composition des échantillons doit le 
faire dans le délai fixé au point 6 b) ii). 

La Commission entend fixer la composition définitive des 
échantillons après consultation des parties concernées qui 
auront exprimé le souhait d’y être incluses. 

Les sociétés incluses dans les échantillons doivent 
répondre à un questionnaire dans le délai fixé au point 
6 b) iii) et coopérer dans le cadre de l’enquête. 

En cas de défaut de coopération, la Commission pourra 
établir ses conclusions sur la base des données disponi­
bles, conformément à l’article 17, paragraphe 4, et à 
l’article 18 du règlement de base. Une conclusion 
fondée sur les données disponibles peut s’avérer moins 
avantageuse pour la partie concernée, comme il est 
expliqué au point 8. 

b) Questionnaires 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son 
enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
producteurs de l’Union et à toute association connue de 
producteurs dans l’Union, aux producteurs-exportateurs en 
République populaire de Chine retenus dans l’échantillon et 
à toute association connue de producteurs-exportateurs, aux 
importateurs retenus dans l’échantillon et à toute association 
connue d’importateurs, ainsi qu’aux autorités du pays 
concerné. 

c) Informations et auditions 

Toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître 
leur point de vue, à présenter des informations autres que 
celles contenues dans les réponses au questionnaire et à 
fournir des éléments de preuve à l’appui. Ces informations 
et éléments de preuve doivent parvenir à la Commission 
dans le délai fixé au point 6 a) ii). 

En outre, la Commission pourra entendre les parties intéres­
sées, pour autant qu’elles en fassent la demande et prouvent 
qu’il existe des raisons particulières de les entendre. Ces 
demandes doivent être présentées dans le délai fixé au 
point 6 a) iii). 

d) Choix du pays à économie de marché 

Au cours de l’enquête précédente, le Japon a été utilisé en 
tant que pays à économie de marché approprié afin d’établir 
la valeur normale en ce qui concerne la République populaire 
de Chine. La Commission envisage d’utiliser à nouveau le 
Japon à cette fin. Les parties intéressées sont invitées à 
présenter leurs observations à ce sujet dans le délai spécifique 
précisé au point 6 c). 

5.2. Procédure d’évaluation de l’intérêt de l’Union 

Conformément à l’article 21 du règlement de base et au cas où 
la probabilité d’une continuation du dumping et d’une réappari­
tion du préjudice serait confirmée, il sera déterminé si le main­
tien des mesures antidumping ne serait pas contraire à l’intérêt 
de l’Union. À cet effet, la Commission pourra envoyer des 
questionnaires aux producteurs connus de l’industrie de l’Union, 
aux importateurs, à leurs associations représentatives, aux utili­
sateurs représentatifs et aux organisations de consommateurs 
représentatives. Ces parties, y compris celles qui ne sont pas 
connues de la Commission, peuvent, pour autant qu’elles prou­
vent l’existence d’un lien objectif entre leur activité et le produit 
concerné, se faire connaître et fournir des informations à la 
Commission dans le délai général fixé au point 6 a) ii). Les 
parties ayant respecté cette procédure peuvent demander à 
être entendues, en exposant les raisons particulières justifiant 
leur audition, dans le délai précisé au point 6 a) iii). Il convient 
de noter que toute information présentée conformément à 
l’article 21 du règlement de base ne sera prise en considération 
que si elle a été simultanément étayée par des éléments de 
preuve concrets. 

6. Délais 

a) Délais généraux 

i) P o u r d e m a n d e r u n q u e s t i o n n a i r e 

Toutes les parties intéressées n’ayant pas coopéré à 
l’enquête qui a conduit à l’institution des mesures 
faisant l’objet du présent réexamen doivent demander 
un questionnaire ou d’autres formulaires dès que 
possible, et au plus tard dans les 15 jours qui suivent 
la publication du présent avis au Journal officiel de l’Union 
européenne.
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ii) P o u r s e f a i r e c o n n a î t r e , f o u r n i r l e s 
r é p o n s e s a u q u e s t i o n n a i r e o u t o u t e 
a u t r e i n f o r m a t i o n 

Toutes les parties intéressées peuvent se faire connaître 
en prenant contact avec la Commission et présenter leur 
point de vue, les réponses au questionnaire, ainsi que 
toute autre information qui, pour être pris en considéra­
tion au cours de l’enquête, seront présentés, sauf indica­
tion contraire, dans les 37 jours à compter de la date de 
publication du présent avis au Journal Officiel de l’Union 
européenne. Il convient de signaler que les parties ne 
peuvent exercer la plupart des droits procéduraux 
énoncés dans le règlement de base que si elles se sont 
fait connaître dans le délai susmentionné. 

Les sociétés retenues dans un échantillon doivent 
remettre leurs réponses au questionnaire dans le délai 
fixé au point 6 b) iii). 

iii) A u d i t i o n s 

Toutes les parties intéressées peuvent également 
demander à être entendues par la Commission dans le 
même délai de 37 jours. 

b) Délai spécifique concernant les échantillons 

i) Les informations visées aux points 5.1 a) i) et ii) doivent 
parvenir à la Commission dans les 15 jours suivant la 
date de publication du présent avis au Journal officiel de 
l’Union européenne, car la Commission entend consulter 
sur la composition définitive des échantillons les parties 
concernées qui auront exprimé le souhait d’y être 
incluses dans un délai de 21 jours à compter de la 
publication du présent avis au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

ii) Toutes les autres informations utiles concernant la 
composition des échantillons, visées au point 5.1 a) iii), 
doivent parvenir à la Commission dans un délai de 21 
jours à compter de la publication du présent avis au 
Journal officiel de l’Union européenne. 

iii) Sauf indication contraire, les réponses au questionnaire 
fournies par les parties retenues dans un des échantillons 
doivent parvenir à la Commission dans un délai de 
37 jours à compter de la date de notification de leur 
inclusion dans cet échantillon. 

c) Délai spécifique concernant le choix du pays à économie de marché 

Les parties à l’enquête peuvent souhaiter présenter des obser­
vations concernant le choix du Japon qui, comme mentionné 
au point 5.1 d) du présent avis, est envisagé comme pays à 
économie de marché aux fins de l’établissement de la valeur 

normale pour la République populaire de Chine. Ces obser­
vations doivent parvenir à la Commission dans les dix jours 
qui suivent la publication du présent avis au Journal officiel de 
l’Union européenne. 

7. Observations écrites, réponses au questionnaire et 
correspondance 

Toutes les observations et demandes des parties intéressées 
doivent être présentées par écrit (autrement que sous format 
électronique, sauf indication contraire) et mentionner le nom, 
l’adresse, l’adresse de courrier électronique et les numéros de 
téléphone et de télécopieur de la partie intéressée. Toutes les 
observations écrites, y compris les informations demandées dans 
le présent avis, les réponses au questionnaire et la correspon­
dance des parties intéressées, fournies à titre confidentiel, porte­
ront la mention «Restreint» ( 7 ) et, conformément à l’article 19, 
paragraphe 2, du règlement de base, seront accompagnées d’une 
version non confidentielle portant la mention «Version destinée 
à être consultée par les parties intéressées». 

Adresse de la Commission pour la correspondance: 

Commission européenne 
Direction générale du commerce 
Direction H 
Bureau: N-105 04/92 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22956505 

8. Défaut de coopération 

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations 
nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle à l’enquête de façon significative, des conclusions, posi­
tives ou négatives, peuvent être établies sur la base des données 
disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base. 

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni un renseigne­
ment faux ou trompeur, ce renseignement n’est pas pris en 
considération et il peut être fait usage des données disponibles, 
conformément à l’article 18 du règlement de base. Si une partie 
intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et s’il 
est fait usage des données disponibles, il peut en résulter, pour 
ladite partie, une situation moins favorable que si elle avait 
coopéré. 

9. Calendrier de l’enquête 

Conformément à l’article 11, paragraphe 5, du règlement de 
base, l’enquête sera menée à terme dans les 15 mois suivant 
la date de publication du présent avis au Journal officiel de 
l’Union européenne.
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( 7 ) Cette mention signifie que le document est exclusivement destiné à 
un usage interne. Il est protégé en vertu de l’article 4 du règlement 
(CE) n o 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à 
l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil 
et de la Commission (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43). Il s’agit d’un 
document confidentiel au sens de l’article 19 du règlement de base et 
de l’article 6 de l’accord de l’OMC relatif à la mise en œuvre de 
l’article VI du GATT de 1994 (accord antidumping).



10. Possibilité de demander un réexamen au titre de 
l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base 

Le présent réexamen au titre de l’expiration des mesures étant 
ouvert conformément aux dispositions de l’article 11, 
paragraphe 2, du règlement de base, ses conclusions ne pour­
ront pas mener à une modification du niveau des mesures 
existantes, mais uniquement à l’abrogation ou au maintien de 
ces dernières, conformément à l’article 11, paragraphe 6, dudit 
règlement. 

Si une partie à la procédure estime qu’il convient de réexaminer 
le niveau des mesures afin de permettre la modification éven­
tuelle de ce dernier (qu’il s’agisse de l’augmenter ou de le 
réduire), elle peut demander un réexamen au titre de 
l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base. 

Les parties souhaitant demander un réexamen de ce type, qui 
serait mené indépendamment du réexamen au titre de l’expira­
tion des mesures visé par le présent avis, peuvent prendre 
contact avec la Commission à l’adresse figurant ci-dessus. 

11. Traitement des données à caractère personnel 

Il est à noter que toute donnée à caractère personnel collectée 
dans le cadre de la présente enquête sera traitée conformément 
au règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement européen et du 
Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel par les institu­
tions et organes communautaires et à la libre circulation de ces 
données ( 8 ). 

12. Conseiller-auditeur 

Il y a lieu également de noter que, si les parties intéressées 
estiment rencontrer des difficultés dans l’exercice de leurs 
droits de défense, elles peuvent solliciter l’intervention du 
conseiller-auditeur de la direction générale du commerce. 
Celui-ci agit comme un intermédiaire entre les parties intéres­
sées et les services de la Commission et propose, si nécessaire, 
sa médiation sur des questions de procédure touchant à la 
protection des intérêts desdites parties au cours de la présente 
procédure, notamment en ce qui concerne l’accès au dossier, la 
confidentialité, la prolongation des délais et le traitement des 
points de vue présentés par écrit et/ou oralement. Pour obtenir 
de plus amples informations ainsi que les coordonnées de 
contact, les parties intéressées peuvent consulter les pages 
internet consacrées au conseiller-auditeur sur le site internet 
de la direction générale du commerce (http://ec.europa.eu/trade).
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